
Lâ€™audiovisuel public contestÃ©

Description

ObligÃ© de se rÃ©former en France, menacÃ© par un rÃ©fÃ©rendum en Suisse, au cÅ“ur de 
lâ€™innovation numÃ©rique au Royaume-Uni, dÃ©criÃ© pour propagande en Espagne, 
lâ€™audiovisuel public est contestÃ© en Europe et doit se rÃ©inventer.

La prise de position sans ambiguÃ¯tÃ© dâ€™Emmanuel Macron, prÃ©sident de la RÃ©publique
franÃ§aise, lors de son interview sur France 2 le dimanche soir du 17 dÃ©cembre 2017 augure dâ€™une
rÃ©forme en profondeur de lâ€™audiovisuel public franÃ§aisÂ :Â Â« Les usages sont en train de changer 
et notre audiovisuel public reste structurÃ© dans sa gÃ©ographie avec un grand systÃ¨me de radio, un 
grand systÃ¨me de tÃ©lÃ©vision qui, certes, se sont mis au digital, mais lâ€™ensemble demeure 
structurÃ© dans son architecture un peu sur le monde dâ€™avant.Â Â»Â Selon le prÃ©sident de la
RÃ©publique, lâ€™audiovisuel public franÃ§ais nâ€™a pas vraiment Ã©voluÃ© avec son temps, ce
quâ€™atteste le vieillissement de ses audiences (60 ans dâ€™Ã¢ge moyen du tÃ©lÃ©spectateur sur
France 2, 63 ans sur France 3). MalgrÃ© une interview avec un prÃ©sident en train de dÃ©ambuler dans
lâ€™Ã‰lysÃ©e, un format neuf et risquÃ©, France 2 reste Ã  la traÃ®ne de TF1. Ce dimanche soir, la
premiÃ¨re chaÃ®ne publique a attirÃ© moins de tÃ©lÃ©spectateurs que le JT de TF1. Sur France 2,
Emmanuel Macron insistait pourtantÂ :Â Â« Quâ€™est-ce qui justifie que le contribuable franÃ§ais mette 
de lâ€™argent dans France TÃ©lÃ©visions et pas dans TF1 ? Â»Â Certes, TF1 conserve une
programmation trÃ¨s proche des chaÃ®nes du service public parce quâ€™elle est une ancienne chaÃ®ne
publique privatisÃ©e en 1987, ce qui rend la diffÃ©rence entre audiovisuel privÃ© et public peut-Ãªtre
moins manifeste en France que dans dâ€™autres pays. Reste que le service public audiovisuel a un coÃ»t
pour lâ€™Ã‰tat qui doit Ãªtre justifiÃ©, ce quâ€™a encore rappelÃ© le prÃ©sident de la
RÃ©publiqueÂ :Â Â« lâ€™audiovisuel public franÃ§ais est de trÃ¨s loin, pour lâ€™Ã‰tat, le premier 
budget de la culture Â», ce budget pouvant Ãªtre mieux utilisÃ©.
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En France,Â la rÃ©forme de lâ€™audiovisuel public sâ€™articuleÂ donc autour de trois
impÃ©ratifsÂ :Â la nÃ©cessitÃ© de mieux contrÃ´ler les coÃ»ts du service public audiovisuelÂ ; la
nÃ©cessitÃ© de moderniser lâ€™offre en articulant chaÃ®nes linÃ©aires et offres en ligne pour mieux
toucher les populations les plus jeunesÂ ; enfin, la capacitÃ© du service public audiovisuel Ã  proposer une
offre Ã©ditoriale originale et distincte des chaÃ®nes privÃ©es. Ces impÃ©ratifs se retrouvent dans la
demande de propositions adressÃ©e fin 2017 par la ministre de la culture, FranÃ§oise Nyssen, aux
dirigeants de lâ€™audiovisuel public. Ces derniers ont dÃ» apporter un dÃ©but de rÃ©ponse Ã  laquestion
du pÃ©rimÃ¨tre et des missions du service public audiovisuelÂ ; ils ont dÃ» rÃ©flÃ©chir Ã  des
coopÃ©rations en rÃ©gion entre le rÃ©seau France 3 et France BleuÂ ; enfin, il leur a fallu identifier les
moyens dâ€™une meilleure gestion des coÃ»ts au sein de lâ€™audiovisuel public.

Le 21 dÃ©cembre 2017, leurs propositions ont Ã©tÃ© remises Ã  la ministre qui, dans cette dÃ©marche,
a imposÃ© dâ€™envisager dÃ©sormais lâ€™offre du service public audiovisuel autrement quâ€™en silos.
En matiÃ¨re Ã©ditoriale, les propositions sont surprenantesÂ : une matinale commune entre France Bleu et
France 3 a Ã©tÃ© proposÃ©eÂ ; une offre en ligne consacrÃ©e Ã  la culture qui regrouperait les contenus
des sociÃ©tÃ©s de lâ€™audiovisuel public et dâ€™Arte est mise en avant, inspirÃ©e du service Culture
Box de France TÃ©lÃ©visionsÂ ; une offre musicale commune entre Radio France et Arte est Ã©galement
envisagÃ©eÂ ; enfin sont proposÃ©es des coproductions entre France TÃ©lÃ©visions et Arte. Sauf
quâ€™Arte ne fait pas partie de lâ€™audiovisuel public franÃ§aisÂ stricto sensu, sa prÃ©sidente
nâ€™ayant pas Ã©tÃ© sollicitÃ©e par la ministre au sujet du dossier de la rÃ©forme de lâ€™audiovisuel
public.

Ã€ vouloir travailler avec Arte, les dirigeants de lâ€™audiovisuel public franÃ§ais trahissent peut-
ÃªtreÂ Â« lâ€™impensÃ© Â»Â de la rÃ©forme Ã©ditoriale quâ€™on attend dâ€™euxÂ :Â miser sur la
crÃ©ation originale, la contre-programmation, ce quâ€™a trÃ¨s bien su faire Arte en jouant la carte des
sÃ©ries nordiques avant toutes les autres chaÃ®nesÂ ; dÃ©ployer une offre transnationale, ce qui
constitue lâ€™ADN de la chaÃ®ne franco-allemandeÂ ; enfin, proposer en ligne une offre innovante, Arte
ayant trÃ¨s vite dÃ©veloppÃ© son service deÂ replay, bien avant les autres chaÃ®nes, publiques ou
privÃ©es. En dÃ©finitive,Â ce sont cinq chantiers qui ont Ã©tÃ© inaugurÃ©s aprÃ¨s la remise des
propositions des dirigeantsÂ de lâ€™audiovisuel publicÂ :Â la reconquÃªte du public jeuneÂ ; les
coproductions internationales avec les autres services publics audiovisuels europÃ©ensÂ ; une offre
commune de proximitÃ©Â ; une offre en ligne communeÂ ; les synergies budgÃ©taires entre groupes de
lâ€™audiovisuel public.

Sâ€™il reste difficile dâ€™identifier les leviers qui permettront de reconquÃ©rir en ligne le public jeune
ou de faire Ã©merger des programmes distinctifs pour le service public audiovisuel, dont personne
nâ€™ose sâ€™aventurer Ã  en dÃ©finir les contours, des initiatives plus directement opÃ©rationnelles
sont en revanche identifiÃ©es.Â En ce quiÂ concerne le numÃ©rique, le modÃ¨le de franceinfo
devraitÂ lâ€™emporter.Â LancÃ©e en aoÃ»t 2016, franceinfo est une plateforme globale
dâ€™information de lâ€™audiovisuel public qui fÃ©dÃ¨re un site web, mais aussi une offre radio avec
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France Info et une chaÃ®ne dâ€™information continue Ã©ponyme. Elle repose sur la mutualisation des
compÃ©tences entre les rÃ©dactions de France Info et de France TÃ©lÃ©visions, avec des apports de
lâ€™INA (Institut national de lâ€™audiovisuel).

De telles mutualisations sont envisageables aussi dans les rÃ©gions, entre France 3 et France Bleu, dont la
mission est identique, Ã  savoir produire de lâ€™information et du service de proximitÃ©.Â DÃ¨s
septembre 2018, des journaux dâ€™information communs entre France Bleu et les rÃ©dactions locales de
France 3 vont Ãªtre testÃ©sÂ dans huit villes de France, les principaux centres urbains pour lâ€™instant
concernÃ©s Ã©tant Paris, Lyon, Marseille, Lille, Bordeaux, Nantes, Toulouse et Strasbourg. Ã€
lâ€™Ã©vidence,Â cette information locale de proximitÃ©, si elle se distingue suffisamment du traitement
de lâ€™information par la PQR, peut constituer lâ€™un des piliers qui distinguent le service public
audiovisuel.Â Des mutualisations sont Ã©galement possibles avec dâ€™autres partenaires, dans le domaine
de la musique, dans celui de la fiction, unÂ Â« Hulu francophone Â»Â ayant Ã©tÃ© Ã©voquÃ© alors que
le projet dâ€™une plateforme deÂ sVoDÂ pour lâ€™audiovisuel public paneuropÃ©en a Ã©tÃ©
enterrÃ©.

Ces initiatives tÃ©moignent dâ€™une vÃ©ritable Ã©volution dans les modalitÃ©s de distribution des
offres, mÃªme si lâ€™on identifie mal la rupture Ã©ditoriale apportÃ©e. Cette derniÃ¨re se trouve en
revanche clairement identifiÃ©e dans les projets de coproductions internationales entre services publics
europÃ©ens, seul moyen de produire des sÃ©ries avec des coÃ»ts suffisamment Ã©levÃ©s pour disposer
dâ€™une offre comparable Ã  celles des plateformes payantes deÂ sVoD. Ces projets se sont dâ€™ailleurs
concrÃ©tisÃ©s une premiÃ¨re fois avec lâ€™annonce, en mai 2018, dâ€™uneÂ alliance entre trois
services publics audiovisuels europÃ©ens, France TÃ©lÃ©visions, la RAI en Italie et la ZDF en
Allemagne, pour cofinancer des productions europÃ©ennes de fiction.

Finalement,Â la partie de la rÃ©forme de lâ€™audiovisuel public la mieux engagÃ©e semble celle qui est
liÃ©e Ã  la question de la maÃ®trise et de la justification des coÃ»ts.Â TraitÃ©e dans le cadre dâ€™un
ComitÃ© action publique 2022, la question des coÃ»ts a fait lâ€™objet dâ€™annonces prÃ©sidentielles.
Le budget est dÃ©jÃ  important, il nâ€™y aura donc pas de rallonge, un moyen de revenir
dÃ©finitivement sur les demandes inflationnistes des patrons de lâ€™audiovisuel public, dont
lâ€™expressionÂ Â« le fromage et le dessert Â»Â de Delphine Ernotte, prÃ©sidente de France
TÃ©lÃ©visions, avait Ã©tÃ© le symbole en 2015 (voirÂ La remÂ nÂ°36, p.33). Il y aura mÃªme des
baisses, France TÃ©lÃ©visions ayant dâ€™ailleurs dÃ©jÃ  dÃ» revoir Ã  la baisse son budget 2018 de 47
millions dâ€™euros, une baisse en partie due Ã  la fin de la publicitÃ© dans les Ã©missions pour la
jeunesse (voirÂ La remÂ nÂ°41, p.9). Cette premiÃ¨re baisse risque dâ€™Ãªtre anecdotique, la presse
citant dÃ©sormais une Ã©conomie globale de 500 millions dâ€™euros pour le service public audiovisuel
sur un budget actuel de 3,9 milliards dâ€™euros. Autant dire que les mesures dâ€™Ã©conomies
proposÃ©es, comme la mutualisation de la formation des personnels au sein de lâ€™INA, la mutualisation
du patrimoine immobilier de France Bleu et du rÃ©seau rÃ©gional de France 3 seront clairement
insuffisantes.
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Offre Ã©ditoriale renouvelÃ©e et distinctive, reconquÃªte du public jeune, budget maÃ®trisÃ©Â : autant
de critÃ¨res qui justifieront demain encore le paiement de la redevance.Â Ã€ vrai dire, quand le prÃ©sident
de la RÃ©publique ose la comparaison entre France 2 et TF1, la question de la justification de la redevance
est posÃ©e. BaptisÃ©e Contribution Ã  lâ€™audiovisuel public, la redevance en France est passÃ©e de
117 euros Ã  138 euros entre 2009 et 2016, câ€™est-Ã -dire depuis la suppression de la publicitÃ© sur
France TÃ©lÃ©visions aprÃ¨s 20 heures, une mesure qui nâ€™a jamais Ã©tÃ© vÃ©ritablement
compensÃ©e. En dÃ©finitive,Â la redevance coÃ»te environ 11 euros par mois, plus cher quâ€™un
abonnement Ã  Netflix.Â Si la comparaison est provocatrice, elle a au moins le mÃ©rite de mettre en
lumiÃ¨re la rÃ©alitÃ© de lâ€™inadaptation de lâ€™offre du service public audiovisuel aux plus jeunes
gÃ©nÃ©rationsÂ : entre Netflix et un mÃ©lange de France Inter et de France 2, il y a fort Ã  parier que le
premier lâ€™emporte. Ã€ lâ€™Ã©vidence, justifier la redevance passera par lâ€™affirmation de la
nÃ©cessitÃ© du service public audiovisuel pour lâ€™information de qualitÃ©, sur le modÃ¨le de la BBC,
et par lâ€™originalitÃ© et la diversitÃ© dans la crÃ©ation, le divertissement nâ€™Ã©tant pas
mentionnÃ© dans les dÃ©clarations des pouvoirs publics sur le service public audiovisuel, mÃªme sâ€™il
fait partie de ses missions.

Lâ€™interrogation franÃ§aise sur la rÃ©forme de la redevance et sa justification nâ€™est pas un cas
isolÃ© en Europe.Â La BBC au Royaume-Uni comme lâ€™audiovisuel public suisse partagent
actuellement les mÃªmes interrogations. PourÂ la BBC, qui est soumise Ã  une cure dâ€™austÃ©ritÃ©
depuis dÃ©jÃ  une vingtaine dâ€™annÃ©es,Â son budget ayant Ã©tÃ© amputÃ© de 20 %Â (voirÂ La 
remÂ nÂ°37, p.45), lâ€™enjeu est de garantir toujours une information indÃ©pendante et de qualitÃ© et
de dÃ©velopper son offre de programmes originaux sur ses chaÃ®nes linÃ©aires. Pour y parvenir, le
groupe public britannique a dÃ» procÃ©der Ã  des arbitragesÂ : il investit de moins en moins dans le
divertissement, laissant ce genre de programmes aux chaÃ®nes privÃ©es. Enfin, Ã  lâ€™instar de France
TÃ©lÃ©visions, la BBC doit lutter contre le vieillissement de son audience et sâ€™est engagÃ©e, Ã  cette
fin, dans une politique volontariste de dÃ©veloppement de sa prÃ©sence en ligne. Elle a dÃ¨s 2007
lancÃ© son iPlayer, le service deÂ replayÂ le plus populaire du Royaume-Uni, mÃªme si la chaÃ®ne vient
de reconnaÃ®tre dans son bilan annuel que les 16-24 ans passent dÃ©sormais plus de temps sur Netflix
que sur ses services. Depuis, elle renforce lâ€™offre de lâ€™iPlayer qui se substitue de plus en plus aux
offres linÃ©aires. Ainsi la BBC a annoncÃ© en 2017 quâ€™elle allait basculer en ligneÂ 1 000Â heures
de sport par an, ce qui donnera une visibilitÃ© plus forte Ã  des sports dits mineurs, qui ne peuvent
monopoliser les antennes des chaÃ®nes gÃ©nÃ©ralistes. Sur ces derniÃ¨res, les grandes compÃ©titions
sportives se font en revanche de plus en plus rares, en raison de la concurrence des chaÃ®nes payantes sur
le marchÃ© des droits sportifs. En dÃ©cembre 2017, la BBC a Ã©galement testÃ© la mise en ligne de
sÃ©ries en totalitÃ© dÃ¨s la diffusion du premier Ã©pisode sur ses chaÃ®nes, misant sur lâ€™iPlayer
pour fidÃ©liser une population dont les usages ne sont plus adaptÃ©s dÃ©sormais Ã  une consommation
des chaÃ®nes dans la durÃ©e, avec rendez-vous rÃ©guliers et institutionnalisÃ©s.Â Autant dire
quâ€™avec le sport et les sÃ©ries, la BBC est dÃ©jÃ  en train de tester ce que pourrait Ãªtre un service
public audiovisuel qui se passerait de lâ€™essentiel des frÃ©quences dont il a jusquâ€™ici
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bÃ©nÃ©ficiÃ© pour distribuer ses programmes.Â Ce test nâ€™a toutefois pas vocation Ã  Ãªtre
pÃ©rennisÃ© dans lâ€™immÃ©diat car la mise Ã  disposition de catalogues de sÃ©ries en ligne est en
gÃ©nÃ©ral facturÃ©e au consommateur afin dâ€™Ãªtre viable Ã©conomiquement. Au moins ce test a-t-
il permis de vÃ©rifier lâ€™intÃ©rÃªt du public britannique pour une offre en ligne de sÃ©ries qui pourra,
Ã  lâ€™avenir, passer par un service deÂ sVoD.

En effet, si France TÃ©lÃ©visions a pu militer pour une offre francophone deÂ sVoD, les chaÃ®nes
britanniques ont su la mettre sur pied avec le lancement de Britbox dÃ©but 2017, une offre deÂ sVoD
Â proposÃ©e en dehors du Royaume-Uni par la BBC et ITV, laquelle fÃ©dÃ¨re le meilleur de la
production britannique. Rien nâ€™interdit dâ€™en ouvrir Ã  lâ€™avenir lâ€™accÃ¨s au public
britannique, ce qui supposera de faire accepter la possibilitÃ©, pour le service public audiovisuel
britannique, de facturer une partie de ses services. DÃ©but mai 2018, la presse britannique rÃ©vÃ©lait
Ã©galement des discussions entre la BBC, ITV et Channel 4 pour lancer une plateforme deÂ sVoDÂ au
Royaume-Uni afin de contrer Netflix et Amazon qui y prospÃ¨rent, avec respectivement 8,2 et 4,3 millions
dâ€™abonnÃ©s. Ce projet deÂ Â« Hulu Â»Â britannique pourrait par ailleurs bÃ©nÃ©ficier du soutien
desÂ majorsÂ hollywoodiennes, NBC Universal ayant Ã©tÃ© Ã©voquÃ©e. Ces derniÃ¨res ne verraient
pas dâ€™un mauvais Å“il leurs concurrents aux Ã‰tats-Unis se retrouver menacÃ©s sur les marchÃ©s
Ã©trangers. Or, Netflix a besoin dâ€™une prÃ©sence internationale forte pour espÃ©rer amortir les
coÃ»ts de production de ses programmes.

En Suisse, la possibilitÃ© de trouver en ligne une alternative aux programmes de lâ€™audiovisuel public a
conduit le Parti libÃ©ral Ã  dÃ©fendre un projet de rÃ©fÃ©rendum pour lâ€™abandon de la
redevance,Â laquelle compte parmi les plus Ã©levÃ©es dâ€™Europe, Ã  451 francs (392 euros). Cette
initiative, baptisÃ©eÂ No Billag, du nom de lâ€™organisme chargÃ© de la collecte de la redevance, a
menacÃ© directement lâ€™existence du service public audiovisuel suisse dont la justification est peut-
Ãªtre plus manifeste quâ€™en France ou au Royaume-Uni.

Ces deux pays disposent dâ€™acteurs audiovisuels privÃ©s solides qui permettraient, en cas de disparition
de lâ€™audiovisuel public, de prÃ©server aÂ minimaÂ une offre nationale dâ€™information et de fictions.
En Suisse, Ã  lâ€™inverse, le marchÃ© est morcelÃ© et les acteurs privÃ©s sont essentiellement
Ã©trangers, quand lâ€™audiovisuel public,Â la SociÃ©tÃ© suisse de radiodiffusion (SSR), est la seule Ã 
proposer une offre nationale, dÃ©clinÃ©e en quatre langues, lâ€™allemand, lâ€™italien, le franÃ§ais et le
romanche.Â Or, la SSR est financÃ©e Ã  75 %Â par la redevance. Un oui massif Ã  lâ€™initiativeÂ No 
BillagÂ aurait donc remis en question lâ€™existence des 17 radios et des 7 chaÃ®nes de la SSR, ce qui
nâ€™a finalement pas Ã©tÃ© le cas. Le 4 mars 2017, les Suisses ont votÃ© Ã  71,6 %, contre la
suppression de la redevance. Mais la tenue dâ€™une telle consultation exprime une interrogation forte sur
le financement du service public audiovisuel suisse et sa lÃ©gitimitÃ©. Les partisans duÂ No Billag
Â avaient dâ€™ailleurs pour principal argument que la suppression de la redevance obligerait Ã  repenser
totalement lâ€™organisation de la SSR plutÃ´t quâ€™elle ne conduirait Ã  la disparition du service public
audiovisuel. Pourtant,Â la SSR nâ€™hÃ©site pas Ã  se rÃ©formerÂ : en 2010, elle a fusionnÃ©,Â en
quelques mois, ses radios et tÃ©lÃ©visions dans une entitÃ© unique pour adopter un modÃ¨le comparable
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Ã  celui de la BBC.Â Un tel projet a souvent Ã©tÃ© Ã©voquÃ© en France mais toujours abandonnÃ©,
fusionner France TÃ©lÃ©visions et Radio France Ã©tant Ã  lâ€™Ã©vidence hautement complexe et
sensible.

Ailleurs en Europe, le service public audiovisuel peut Ã©galement Ãªtre contestÃ©, mais pour des motifs
diffÃ©rents.Â Alors que lâ€™indÃ©pendance et la qualitÃ© de lâ€™informationÂ font de la BBC un
modÃ¨le, dâ€™autres services publics audiovisuels sont critiquÃ©s pour leur partialitÃ©.Â Ces critiques
sont souvent dogmatiques, comme la dÃ©nonciation desÂ Â« chaÃ®nes dâ€™Ã‰tat Â»Â par
lâ€™Alternative pour lâ€™Allemagne (AfD) ou encore le discours de dÃ©nonciation de La France
insoumise ou du Front national Ã  lâ€™Ã©gard des mÃ©dias en gÃ©nÃ©ral, et du service public
audiovisuel en particulier. En revanche, dans certains pays, la partialitÃ© domine et fait dÃ©bat, quand la
polarisation de la sociÃ©tÃ© est telle quâ€™elle entraÃ®ne avec elle le service public audiovisuel.

Câ€™est notamment le cas en Espagne oÃ¹Â Madrid a envisagÃ©, avant dâ€™y renoncer, la mise sous
tutelle de la Corporacio Catalana de Mitjans Audiovisuals (CCMA)Â dans le cadre de la crise politique en
Catalogne. La CCMA, qui emploieÂ 1 800Â personnes, a Ã©tÃ© crÃ©Ã©e en 1983 afin de favoriser
lâ€™usage du catalan, quand cette langue Ã©tait interdite sous la dictature de Franco. Elle est dÃ©sormais
accusÃ©e par les unionistes de prendre fait et cause pour les indÃ©pendantistes catalans, notamment Ã 
travers sa chaÃ®ne TV3 et la Catalunya Radio. Ainsi certains journalistes ou experts unionistes ont pu
refuser dâ€™aller sur les antennes de la CCMA, considÃ©rant quâ€™ils servaient dâ€™alibi pour la
diversitÃ© Ã©ditoriale alors quâ€™elle nâ€™est pas, de leur point de vue, respectÃ©e. Dâ€™autres
journalistes ont dÃ©noncÃ© la partialitÃ© des mÃ©dias catalans, lâ€™exemple de la mÃ©tÃ©o sur TV3
Ã©tant frappantÂ : la mÃ©tÃ©o de Barcelone est donnÃ©e avec celle de lâ€™Occitanie franÃ§aise, des
BalÃ©ares et de ValenceÂ : autant dire lâ€™aire dâ€™influence de Barcelone, alors que la mÃ©tÃ©o de
Madrid arrive dans un second temps lors de la prÃ©sentation de la mÃ©tÃ©o dans les capitales
europÃ©ennes, Madrid se trouvant relÃ©guÃ©e aux cÃ´tÃ©s de Paris ou de Dublin. Ã€ lâ€™inverse, les
journalistes de TV3 reprochent aux mÃ©dias espagnols de militer contre lâ€™indÃ©pendance de la
Catalogne. Câ€™est pourquoi, la tÃ©lÃ©vision publique espagnole, la TVE, a dÃ©cidÃ© de ne pas
programmer dâ€™Ã©mission spÃ©ciale le jour du rÃ©fÃ©rendumÂ Â« illÃ©gal Â»Â sur
lâ€™indÃ©pendance de la Catalogne, quand lâ€™Ã©vÃ©nement, par son importance politique majeure,
aurait dÃ» faire lâ€™objet dâ€™une couverture journalistique approfondie.
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Le divorce semble complet au sein de lâ€™audiovisuel public espagnol. Il rÃ©vÃ¨le combien
lâ€™articulation entre mÃ©dias rÃ©gionaux publics et offre publique nationale peut Ãªtre
compliquÃ©e.Â Si le multilinguisme de lâ€™audiovisuel suisse contribue Ã  la construction de
lâ€™identitÃ© nationale helvÃ©tique, quâ€™en sera-t-il par exemple en France si lâ€™autonomisation
des rÃ©seaux rÃ©gionaux de France 3, en lien avec France Bleu, fera sâ€™Ã©panouir des programmes
identitaires dans les langues rÃ©gionales, comme lâ€™incarne dÃ©jÃ  Via Stella en Corse ? Une telle
initiative pourrait-elle mieux mettre en valeur la richesse culturelle franÃ§aise dans sa diversitÃ©, ce quiest
Ã  lâ€™Ã©vidence une mission du service public, ou au contraire contribuer Ã  cristalliser les
revendications identitaires, comme ce fut le cas en Espagne ?
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